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La décarbonation, 
une orientation pour 
la stratégie industrielle française 
au service de la réindustrialisation 
et de solutions pour les armateurs

Pour répondre aux objectifs ambitieux de décarbonation 
des instances de gouvernance du maritime, Organisation 
Maritime Internationale (OMI) et Union Européenne (UE), 
les acteurs économiques ont besoin de solutions 
industrielles disponibles pour les différents segments  
de flotte. Ces réglementations incarnent à la fois une 
trajectoire de décarbonation mais aussi une demande  

en solutions avec 
une évolution des 
marchés suivant 
les séquences  
de durcissement  
des exigences  
de décarbonation 
dans le temps.
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L
a réponse du secteur à cette demande 
doit être le fondement d’une politique 
économique pour les acteurs français 
et européens en s’appuyant sur la base 

productive existante, ses capacités actuelles 
et son potentiel de développement techno-
logique et industriel à venir.

Les différents rapports et feuilles de route 
produits au sein du secteur notamment pour 
la France, la feuille de route de décarbona-
tion et maritime 1 et le Plan Stratégique pour 
la Décarbonation du Maritime (PSDM)2, 
s’accordent sur un nombre important mais 
délimité de leviers technologiques à mobi-
liser : énergies décarbonées à bord, efficacité 
énergétique des navires, excellence opéra-
tionnelle et sobriété. Sur la base de cette seg-
mentation, le panorama des solutions 
industrielles 3 proposé par le GICAN incarne 
ces leviers avec l’offre française de solutions 
et montre le couplage possible entre décar-
bonation et réindustrialisation.

Organisées selon l’arborescence de la 
feuille de route, levier par levier, brique tech-
nologique par brique technologique, les offres 
rassemblées au-delà de celles proposées par 
les seuls adhérents du GICAN, représentent 
au total 380 offres développées par 250 
acteurs français. Le travail de mise à jour du 
positionnement des acteurs français, des 
développements technologiques et le croi-
sement avec la demande des segments de 
flotte restent un véritable enjeu pour orienter 
la politique industrielle. Ce livrable de l’in-
dustrie navale montre qu’on ne peut pas 
réduire le sujet de la décarbonation à un 

❚❚  

changement de carburant pour atteindre les 
objectifs de décarbonation.

Base technologique française au 
service de la décarbonation

Dans l’électrification et l’hybridation 
des navires, les solutions françaises couvrent 
aujourd’hui toute la chaîne de valeur, aussi 
bien pour l’équipement des navires (batte-
ries, moteurs, gestion de l’énergie à bord, 
équipements électriques), leur intégration à 
bord que pour la connexion électrique à quai. 
Ces compétences des technologies élec-
triques s’appuient sur une base industrielle 
et technologique solide.

Sur le levier de la propulsion vélique, les 
capacités françaises vont de l’ingénierie, de 
la production des équipements à l’intégra-
tion à bord des navires et l’optimisation de 
leur utilisation. Les compétences françaises 
couvrent aussi bien les technologies histo-
riques (profil mince, rotor, profil aspiré) que 
les technologies plus récentes issues de la 
course de compétition et des records de 
vitesse sur l’eau (voiles rigides, kites). C’est 
en France que nous retrouvons le plus d’ac-
teurs sur une variété importante de systèmes 
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1. La feuille de route de décarbonation de la filière maritime - Révision 1 - Novembre 2024 
2. https://gican.asso.fr/wp-content/uploads/2025/05/Projet-PSDM-final.pdf
3. https://gican.asso.fr/lindustrie-navale/panorama_solutions_decarbonation/

La France est à la pointe en 
matière de systèmes et de 

technologies sur l’ensemble 
de la chaîne de valeur



et technologies mais aussi sur l’ensemble des 
compétences de la chaine de valeur vélique 
(simulation, routage, design, fabrication com-
posite, intégration, opérations).

La chaîne de valeur industrielle en lien 
avec le gaz est aussi un point fort de la base 
technologique française avec l’expérience 
historique d’Air liquide ou de GTT dans 
les systèmes de confinement du gaz naturel 
liquéfié qui peut s’étendre à d’autres gaz, 
comme l’hydrogène. Stockage, distribution, 
conversion d’énergie à bord via des piles à 
combustible et des moteurs à combustion 
interne, les offres françaises d’équipements 
et d’intégration ne manquent pas. Cette 
expertise de gestion et d’équipements pour 
assurer la sécurité pour les personnes et 
l’environnement de l’utilisation des carbu-
rants alternatifs s’avère majeure étant donné 
les caractéristiques de toxicité ceux-ci.

On peut ajouter aussi dans les techno-
logies critiques, les compétences de gestion 
du chaud et du froid à bord et la capacité 
d’isolation thermique à bord des navires. 

Ces compétences deviennent essentielles à 
mesure que l’efficacité énergétique est ana-
lysée sur l’ensemble du design du navire. 
Le maritime est à l’aube de sa révolution 
thermique avec des perspectives d’amélio-
ration majeures à l’image du potentiel de 
rénovation énergétique dans le secteur du 
bâtiment.

à ces quatre piliers s’ajoutent les tech-
nologies de digitalisation au service de la 
gestion de l’excellence opérationnelle des 
navires avec une offre française très abon-
dante de solutions numériques pour le rou-
tage, la maintenance préventive et 
l’optimisation des opérations en mer et à 
l’interface port/navire. Ces technologies 
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numériques permettent aussi d’actionner 
le levier de la sobriété comme la réduction 
de la vitesse de façon mesurable et d’en 
estimer l’impact sur le service fourni. La 
transformation digitale est un domaine où 
il reste beaucoup à faire pour la flotte mar-
chande et de services qui dans l’ensemble 
est encore très peu numérisée.

Plus spécifique, les acteurs français 
développent une véritable industrie du foil 
et du composite en mobilisant l’expérience 
de la course au large pour l’adapter à un 
nombre toujours croissant de typologie de 
navires. De façon prospective, les nouveaux 
concepts de réacteurs nucléaires de la filière 
française représentent aussi un potentiel 
important à la fois pour la propulsion 
nucléaire civile mais aussi pour fournir de 
l’énergie bas carbone aux navires à quai, 
recharger les batteries embarquées ou pro-
duire des carburants de synthèse pour le 
maritime à la fois au travers de réacteurs 
nucléaires à terre en zone portuaire, sur 
barge ou en mer sur plateforme.

Pour accompagner la mise en œuvre de 
ces technologies industrielles à bord de 
navires commerciaux, les architectes navals, 
bureaux d’études et des chantiers intégra-
teurs sont nécessaires pour penser dès la 
phase de programmation d’un navire la 
définition et l’optimisation des usages, les 
performances et les rentabilités associées, 

afin de réduire l’empreinte environnemen- 
tale du navire et convaincre les armateurs 
de la faisabilité technique, la viabilité opé-
rationnelle et la crédibilité économique.

Les intégrateurs énergétiques se sont 
fortement développés ces dernières années 
pour appuyer les armateurs dans la com-
plexité de la gestion de l’énergie à bord afin 
de permettre la mise en œuvre des solu-
tions d’efficacité énergétique et de chaînes 
propulsives de nouvelle génération sur des 
navires commerciaux.

Transformer la base technologique 
française en industrie créatrice
d’emplois et de richesse

Une grande partie de ces capacités tech-
nologiques et industrielles est d’ores et déjà 
mobilisable au service de la décarbonation 
des flottes. Néanmoins, la demande de 
navires et technologies bas carbone n’est 
pas encore systématisée. D’après Clarksons 
Research, sur les 30 000 navires de jauge 
supérieure à 5000 UMS, les systèmes d’ef-
ficacité énergétique n’ont été installés que 
sur 10 360 navires de la flotte mondiale, les 
navires mobilisant les technologies véliques 
ne représentent à ce jour que 145 unités4, 
à comparer avec les 580 navires équipés de 
lubrification par air et le test de la capture 
carbone sur 37 navires. Les perspectives 
sont à la fois sur la flotte existante, donc le 
marché de la réparation et du retrofit que 
sur les constructions neuves. Les princi-
paux investissements (50% de la commande 
de nouveaux navires) se dirigent vers la 
compatibilité dual fuel (GNL, méthanol, 
ammoniac principalement). Les navires de 
croisière figurent parmi les marchés où la 
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demande est la plus forte, tirée par la règle-
mentation mais aussi la pression sociétale 
notamment des ports. Chantiers de l’At-
lantique en bénéficie avec la commande 
systématique de navires compatibles avec 
les carburants alternatifs, des plus grands 
voiliers de croisière au monde (les sis-
terships : Orient Express Corinthian et 
Olympic). Sur les marchés de navires plus 
petits adressés par les autres chantiers fran-
çais, les tendances sont les mêmes avec une 
pression réglementaire moindre : nos chan-
tiers français manquent cruellement de 
commandes de navires décarbonés. Seuls 
les néo-armateurs volontaristes comme 
TOWT, Grain de Sail, Sailcoop, Neoline 

offrent des débouchés commerciaux aux 
briques technologiques décarbonées 
françaises.

La commande publique joue son rôle 
de soutien avec des briques innovantes ins-
tallées sur les dernières commandes de 
navires : brique hydrogène Helion sur la 
drague HydroMer construite par Piriou, 
voile Wisamo et pile hydrogène EODev sur 
les patrouilleurs en construction par Soca-
renam ; des vedettes à passagers conver-
tibles à l’hydrogène en candidature pour 
Lorient Agglomération. Les collectivités 
locales font preuve d’une volonté de décar-
boner leurs navires à l’occasion du renou-
vellement de flotte, mais doivent affronter 
le manque de budget de financement et 

souffrent parfois d’un biais technologique 
politique décorrélé des besoins techniques. 
Le fluvial fait office de marché moteur, dans 
le sillage de la cérémonie d’ouverture des 
Jeux Olympiques sur la Seine, qui a permis 
de nombreux rétrofits sur les bateaux à pas-
sagers fluviaux mais aussi de nouvelles com-
mandes de bateaux-bus électriques des 
métropoles bordelaise et lyonnaise auprès 
du chantier OCEA.

Le retour d’expérience de l’utilisation 
commerciale des navires bas carbone, élec-
triques et hybrides ou à propulsion par le 
vent doit éclairer les acteurs de la chaîne 
de valeur. Les premières publications de 
performance de décarbonation du navire 
roulier à assistance vélique Canopée5 
publiées à l’été 2025 démontrent un modèle 
technico-économique réalisable et contri-
buent à la diminution du risque à l’adop-
tion plus large des technologies de 
propulsion vélique. Ces retours d’expérience 
sont aussi essentiels à l’évolution de la régle-
mentation pour convertir une démarche 
flexible mais coûteuse en études d’évalua-
tion des risques pour chaque brique tech-
nologique et chaque projet de navire à des 
préconisations qui permettent de guider 
les industriels et gagner en compétitivité.

Le passage à l’échelle des marchés des 
technologies de décarbonation est à un tour-
nant à la fois d’un point de vue de la lutte 
contre le changement climatique mais aussi 
de la survie des entreprises en capacité de 
fournir les solutions. Ces entreprises ont 
financé leur développement ces dernières 
années par des levées de fonds et par un 
soutien public affirmé de France 2030 et du 
CORIMER au développement technolo-
gique et aux concepts de démonstrateur. 

❚❚  
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5. https://www.oceanwings.com/news/two-years-four-oceanwings-one-clear-result-wind-
propulsion-delivers
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Mais leur santé économique est en phase 
critique dans l’attente de la concrétisation 
des marchés de la décarbonation et cer-
taines présentent les premiers signes de fra-
gilité. Plusieurs en attente de la transition 
des marchés des nouveaux carburants sont 
obligées de chercher des marchés relais 
comme les fabrications de systèmes de pile 

à combustible qui se positionnent aussi sur 
le marché des batteries à l’image de l’acqui-
sition de EVE system par EODEV.

L’orientation du soutien doit mainte-
nant se porter sur des commandes, seule 
façon de financer durablement une indus-
trie décarbonée. C’est la logique que le 
GICAN, Armateurs de France et Union des 
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Ports de France soutiennent dans le Plan 
Stratégique pour la Décarbonation du Mari-
time (PSDM) pour l’orientation des reve-
nues du système d’échange de quotas 
d’émission (SEQE, EU ETS) que le mari-
time a intégré depuis 2024 vers l’aide au 
déploiement des solutions de décarbona-
tion. Le Comité Interministériel de la Mer 
2025 (CIMER 2025)6 a acté le fléchage de 
ces revenus issus du maritime dès l’année 
2026 avec 90M€.

Ce soutien à l’émergence d’une indus-
trie permettra de dynamiser la base tech-
nologique française en industrie créatrice 
d’emplois et de richesse. L’alternative est un 
nouveau risque de désindustrialisation. Si 
nos équipementiers ne peuvent pas déve-
lopper leurs solutions dans des chantiers 
français et européens, leurs technologies 
et leurs productions iront là où les navires 
sont construits, en Asie ou en Turquie, favo-
risant un transfert non maîtrisé de techno-
logies et de compétences vers ces régions. 

On observe déjà ces choix industriels par 
le britannique Bar Technologies sur le 
vélique avec une production délocalisée en 
Chine. Si on ne maintient pas un socle solide 
de constructions navales en France et en 
Europe sur les navires civils, la France pas-
sera à côté de ce marché de la décarbona-
tion du maritime et cela aura un impact sur 

notre souveraineté. C’est le sens du travail 
prospectif mené par le GICAN sur certains 
types de navires stratégiques pour nos chan-
tiers, comme les navires de soutien à l’éo-
lien offshore ou pour les collectivités 
territoriales.

Une politique industrielle navale
en soutien à la décarbonation
dans une géopolitique instable

Les évolutions géopolitiques percutent 
à la fois la construction navale mondiale et 
la stratégie de décarbonation au niveau de 
l’OMI. L’administration américaine menace 
de tarifs douaniers punitifs les pays qui 
approuveraient un Cadre Zéro Emission 
Nette visant à introduire des quotas d’émis-
sions carbone pour les navires marchands 
à l’ordre du jour du MEPC/ES.2 d’octobre 
2025. L’adoption de ce cadre marquerait un 
tournant pour la compétitivité des solu-
tions de décarbonation face au renchéris-
sement du coût des émissions. Cela ouvrirait 
de véritables marchés technico-écono-
miques pour les entreprises en capacité 
d’industrialiser les solutions. A l’inverse, si 
ces marchés se ferment dans un contexte 
généralisé d’absence de lutte contre le chan-
gement climatique, il est vraisemblable que 
les entreprises spécialisées dans les solu-
tions de décarbonation ne survivent pas à 
moyen terme. L’enjeu est à la fois sur les 
grands navires soumis à la réglementation 
internationale mais aussi les plus petits qui 
irriguent notre territoire maritime.

La politique du président des états-Unis 
d’Amérique (USA) Donald Trump a aussi 
un impact direct sur les acteurs de la 
construction navale mondiale. Les menaces 
de taxe sur les escales de navires construits 
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en Chine et la volonté de relancer une 
construction navale américaine civile ren-
forcent le caractère stratégique du secteur. 
Dans ce contexte, la Corée du Sud s’affirme 
comme un partenaire potentiel des états-
Unis, tant pour répondre à la demande mon-
diale de transport maritime que pour 
soutenir technologiquement et financière 
la revitalisation des chantiers navals amé-
ricains. C’est d’ailleurs la stratégie affichée 
du gouvernement coréen dans sa négocia-
tion avec Trump sur les taxes douanières 
entre les deux pays.

Face à cette recomposition géopolitique, 
l’Europe doit saisir l’opportunité de la stra-
tégie maritime industrielle pour construire 
une industrie duale en capacité de répondre 
à ses impératifs stratégiques de maîtrise 
des activités en mer mais aussi de fournir 
les solutions souveraines de la décarbona-
tion aux armateurs. Cette politique indus-
trielle au niveau européen devra s’incarner 
en France pour une politique industrielle 
navale s’appuyant sur les forces de la base 
technologique française.

 ¨
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